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Nous produisons pour répondre 
aux besoins de la population

La production locale réunionnaise couvre aujourd’hui presque 

80% de la consommation de produits frais (fruits et légumes, 

viandes, poissons…) sur l’île. De même, l’industrie a su créer, 

notamment dans le secteur du bâtiment, des produits mieux 

adaptés aux contraintes spécifiques de notre environnement 

insulaire que ceux importés. Malgré les surcoûts de production, 

les prix d’un grand nombre de produits réunionnais ne sont pas 

supérieurs – et sont parfois moins élevés – que ceux des pro-

duits équivalents en métropole.

D’autres secteurs se structurent (apiculture, plantes à parfum, 

aromatiques et médicinales, horticulture…) pour continuer de 

diversifier l’offre réunionnaise. La production locale apporte des 

garanties de qualité, de sécurité alimentaire et sanitaire, alors 

que certains de nos voisins dépendent largement d’importations 

étrangères, sans réelle traçabilité.

Ce Livre blanc présente ce que les interprofessions et les repré-

sentants des filières réunionnaises de l’agriculture et de la pêche, 

aux côtés de l’Association pour le Développement Industriel de 

La Réunion, apportent collectivement au territoire. Il réaffirme 

l’ambition et l’engagement des filières au service de La Réunion, 

en présentant les enjeux et les impacts de la production réunion-

naise. Il justifie donc la raison d’être de la production locale et la 

nécessité de la préserver. 

La production réunionnaise a pris son essor au cours des der-

nières décennies en surmontant des handicaps majeurs, grâce 

à la détermination de femmes et d’hommes investis dans le 

développement de leur île, avec le concours de soutiens publics 

volontaristes. Des dispositifs et aides financières adaptés ont été 

créés par l’État, l’Union européenne et les collectivités locales 

pour faire face à l’éloignement, l’insularité et les coûts de pro-

duction élevés des départements d’Outre-mer, rendant possible 

notre développement. Des structures interprofessionnelles ont 

été mises en place, à partir des années 1970, pour piloter le 

développement de la production agricole puis, plus tard, de 

la pêche réunionnaise. Dans le même temps, la production in-

dustrielle s’est modernisée et diversifiée, offrant une alternative 

à l’importation. Les priorités actuelles du gouvernement pour 

l’Outre-mer, définies dans la Trajectoire 5.0, sont partagées par 

La Production Locale Réunie, qui œuvre, parfois depuis long-

temps, à l’atteinte de ces objectifs de durabilité.

Produire l’avenir
Produire l’avenir, c’est construire La Réunion de demain, 
relever les défis du développement équilibré, de l’emploi, 
de la transition énergétique et de la sécurité alimentaire.

Nous produisons pour créer 
de la valeur et enrichir le territoire

La production locale représente un pan essentiel de l’économie 

réunionnaise. Elle couvre une part significative des besoins de 

consommation des habitants de l’île, investit, crée de l’activité, 

de la valeur ajoutée et, in fine, du pouvoir d’achat pour tous les 

acteurs de la chaîne. Dans les filières agricoles et de la pêche, 

les différents circuits de commercialisation contribuent à une 

rémunération équitable des producteurs. La Réunion est le pre-

mier producteur européen de sucre de canne, principal poste 

d’exportation de l’île. Dans cette filière, la valeur est principale-

ment produite localement et irrigue le reste du tissu économique. 

D’autres filières d’exportation, comme l’ananas, le letchi ou les 

produits de la pêche, jouent un rôle essentiel. Les soutiens dont 

bénéficie la production locale favorisent l’emploi et représentent, 

pour la puissance publique, des coûts nettement inférieurs à 

ceux du traitement social de l’inactivité.

Nous produisons pour 
créer des emplois

Plus de 40 000 personnes travaillent directement dans les filières 

de l’agriculture, de la pêche et de l’industrie, soit près d’un actif 

marchand sur quatre. La production agricole et agro-alimentaire 

de La Réunion est la plus importante de tout l’Outre-mer. Le mo-

dèle agricole réunionnais repose sur des exploitations familiales, 

qui se sont multipliées à partir des années 1960 par la réforme 

foncière. Ce choix générateur d’emplois a été rendu possible par 

l’organisation des filières, la maîtrise de la production, la régula-

tion des marchés et un engagement fort de l’État et des pouvoirs 

publics, permettant la viabilité des petites structures réparties 

sur toute l’île. L’agriculture familiale contribue également à l’équi-

libre entre territoires en maintenant de l’activité dans les Hauts 

et les zones enclavées. Dans l’industrie, le choix d’une stratégie 

d’import-substitution soutient de nombreux emplois productifs 

qui n’existeraient pas dans une économie de comptoir.

Nous produisons pour donner un avenir durable à La Réunion

La préservation du secteur productif local est indispensable à 

l’atteinte des objectifs de développement durable, partagés par 

les acteurs réunionnais, les autorités nationales et européennes. 

La production locale doit continuer à répondre aux besoins 

d’une population réunionnaise en croissance. Produire loca-

lement contribue également à l’élévation des niveaux de com-

pétence et à l’innovation, génère de la fierté individuelle et de 

la stabilité sociale. La production locale est engagée dans des 

démarches respectueuses de l’environnement. Les filières agri-

coles développent des pratiques agro-écologiques innovantes, 

accompagnées par des instituts techniques de haut niveau. La 

préservation de la ressource halieutique est l’objectif premier de 

la pêche réunionnaise pour subsister durablement. Ces dyna-

miques doivent se poursuivre.

Le Livre blanc de La Production Locale Réunie - Île de La 

Réunion vient, avant tout, démontrer les apports essentiels de la 

production réunionnaise à l’économie et à la société, l’originalité 

et les vertus de son modèle.

Compte tenu de son poids et de son rôle central dans le modèle 

économique réunionnais, la remise en cause des dispositifs 

publics qui la soutiennent provoquerait inévitablement l’entrée 

dans un cycle de récession. La conséquence serait la bascule 

de notre modèle de société vers davantage de dépendance à 

l’emploi public et à la solidarité sociale nationale.

Les territoires qui développent leur production locale améliorent 

le niveau de vie de leurs populations, ceux qui font le chemin in-

verse les appauvrissent. La Réunion est devant ce choix.

Notre choix est fait : 
nous produisons l’avenir de La Réunion.
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Les chiffres-clés de la production locale réunionnaise

Produits végétaux

69%

Bétail
12%

Volaille
10%

Oeufs
5%

Lait
3%

Produits
animaux

30%

Canne à sucre
32%

Fruits, légumes
et autres cultures

37%

FOCUS SUR L’INDUSTRIE

	4 659 entreprises

	3 497 millions d’euros de chiffre d’affaires

	1 144 millions d’euros de valeur ajoutée

	 333 millions d’euros d’investissement

FOCUS SUR L’AGRICULTURE

Environ 7 000 exploitations agricoles, sur 42 000 ha de SAU en 2017

54% de la SAU dédiée à la canne à sucre

Augmentation de la SAU de 4,3% entre 2000 et 2013

Production moyenne annuelle 2015-2018 : 
environ 428 millions d’euros, dont :

80% de couverture des besoins locaux en produits frais

37% de la production agricole des DOM

60% du chiffre d’affaires de l’industrie agroalimentaire 

des DOM (en valeur, hors Mayotte)

FOCUS SUR LA PÊCHE ET L’AQUACULTURE

3500 tonnes en poids vif de production locale annuelle

22 millions d’euros de chiffre d’affaires

194 navires de pêche professionnelle réunionnais sur les 

603 390 tous pavillons confondus autorisés en océan Indien

Les prises des navires réunionnais ne représentent que 

0,21% des captures annuelles opérées en océan Indien

20 kg/hab/an de consommation de produits

de la mer à La Réunion

75% de la valeur des exportations réunionnaises

68% des emplois salariés de la sphère productive

Croissance de l’emploi salarié (2011-2016) : +8,6% 

(France entière : +0,5%)

22 000 actifs agricoles, dont 15 000 actifs permanents 18 700 emplois industriels 

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES DIFFÉRENTES FILIÈRES DE LA PRODUCTION LOCALE RÉUNIONNAISE

Cœur du Parc national

Canne à sucre

Fruits et légumes, autres cultures

Prairies d’élevage, fourrages 

Ports de pêche (nombre de navires professionnels par port) 

Répartition des établissements industriels par zone géographique %



LA PRODUCTION 
RÉUNIONNAISE
Un modèle original, vertueux et efficient

La production réunionnaise s’est progressivement structurée 
au cours des dernières décennies en réponse aux contraintes 
spécifiques de l’île. Elle a su grandir et évoluer pour satisfaire 
les attentes d’une population en forte croissance, s’ouvrant 
aux modes de consommation modernes et attirée par l’offre 
de nouveaux produits importés. Sur un territoire restreint, 
où tous les secteurs sont interdépendants, 
elle a recherché les synergies entre filières et entre les familles 
professionnelles au sein de chaque filière, ainsi que 
la complémentarité des productions entre les différentes zones 
géographiques de l’île, dans la recherche permanente 
de solutions partenariales tout au long de la chaîne de valeur.

La production 
réunionnaise : 
un modèle original
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Agriculture, pêche, 
industrie : des destins liés

La valeur ajoutée est ainsi créée localement et irrigue l’économie 

du territoire. Cette stratégie a permis l’essor et la diversification 

de l’industrie, au sein de laquelle le secteur agro-alimentaire 

représente plus d’un tiers de la valeur créée et des effectifs 

employés.

De la canne à la viande, en passant par les fruits, les légumes et 

les produits de la pêche, une part importante de la production 

primaire réunionnaise fait aujourd’hui l’objet d’une transforma-

tion par un outil industriel local. Grâce aux évolutions techno-

logiques, les industriels locaux s’engagent désormais vers un 

système productif plus vertueux du point de vue environnemen-

tal, réduisant la facture énergétique ou la consommation d’eau, 

valorisant les coproduits et déchets de l’agriculture, de la pêche 

et de l’industrie, y compris en produits à haute valeur ajoutée. 

Les activités agricoles et de transformation sont structurantes 

pour l’ensemble du tissu économique insulaire. La poursuite du 

développement de la production agricole est indispensable à 

celui de l’industrie agro-alimentaire.

A La Réunion, le développement de l’agriculture et celui de 

l’industrie sont étroitement imbriqués. L’industrie réunionnaise 

est née, dès le début du XIXème siècle, d’une activité de trans-

formation : celle de la canne, pour produire du sucre et du rhum. 

Cette agro-industrie, qui contribue également à la production 

énergétique, demeure aujourd’hui un pilier du secteur secon-

daire de l’île. 

Le modèle industriel réunionnais s’est ensuite développé, au 

cours des dernières décennies, sur le principe de l’import-subs-

titution : produire localement, avec des matières premières réu-

nionnaises ou importées, plutôt que d’importer des produits finis 

et de se satisfaire d’une économie de comptoir.

La filière pêche s’est à son tour dotée d’unités de transformation 

pour parvenir à approvisionner le marché local et à exporter des 

produits à haute valeur ajoutée vers l’Europe.

Agriculture et industrie entretiennent à La Réunion des liens historiques. Après les sucreries 
et les distilleries, une industrie diversifiée s’est développée, dans la transformation 
des productions locales et plus généralement dans l’ensemble des secteurs d’activités.

PART DE LA PRODUCTION LOCALE TRAITÉE PAR L’INDUSTRIE LOCALE

Sucre

100%

Fruits
et légumes

10%

Élevage

71%

Pêche
et aquaculture

42%
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L’agriculture joue un rôle majeur dans l’amé-

nagement équilibré du territoire réunionnais. 

Outre ses vertus agro-environnementales, 

la sole cannière, répartie sur un large pour-

tour de l’île entre le littoral et 800 m d’altitude, 

permet de freiner le mitage de l’espace rural 

par une urbanisation diffuse et mal maîtrisée. 

Les efforts déployés pour préserver le foncier 

agricole incitent les aménageurs à privilégier la 

densification urbaine, seule option raisonnable 

pour absorber la croissance démographique 

dans un territoire aux dimensions limitées et 

dont les terres ont un taux d’artificialisation 

30% supérieur à celui du continent européen.

La diversification des productions végétales 

et la structuration de l’élevage dans les Hauts 

de l’île ont permis de freiner l’exode rural et de 

créer de l’activité et de l’animation dans des 

zones délaissées et enclavées, tout en mainte-

nant les paysages et les vastes espaces natu-

rels caractéristiques de l’identité des Hauts de 

La Réunion.

La bande côtière offre aussi des opportunités 

d’activités, dont la pêche artisanale, tout autour 

de l’île.

La production locale, 
facteur d’équilibre 
entre les territoires
Le maintien d’une production locale diversifiée contribue 
à l’équilibre entre les territoires de l’île : zones urbaines, zones rurales 
et espaces naturels, bande maritime côtière, Hauts et Bas.

Maintien des paysages

La culture de la canne à sucre a historiquement 

façonné les paysages des basses pentes de La 

Réunion. La pérennisation de cette production 

et l’essor d’autres cultures végétales associées 

contribuent au maintien des paysages et à 

l’image d’« île verte » associée à la destination 

touristique réunionnaise.

La préservation du foncier agricole dans les 

zones littorales permet également de conser-

ver durablement des ruptures d’urbanisation et 

des « poumons verts » dans des secteurs très 

convoités.
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Devenue département d’Outre-mer en 1946, 

l’île a réellement été mise sur les rails du déve-

loppement à partir des années 1960. Dès lors, 

elle a connu de profonds bouleversements. 

En quelques décennies seulement, la société 

de plantation s’est transformée en société de 

services et de consommation. Le secteur ter-

tiaire a conquis une place grandissante dans 

l’économie, alors que les secteurs productifs 

ont vécu d’importantes mutations. L’industrie 

s’est diversifiée, dans une logique de substitu-

tion des importations par une production locale 

toujours plus performante et adaptée aux spé-

cificités du territoire. Dans le secteur agricole, 

la réforme foncière a permis d’installer des 

milliers de producteurs de canne, alimentant 

des sucreries dont les capacités augmentaient 

à mesure que leur nombre se réduisait.

Pour nourrir une population en forte croissance 

démographique, la production s’est diversifiée. 

Les cultures fruitières, le maraîchage, l’élevage 

et la pêche, jusqu’alors productions familiales 

destinées à la consommation de proximité, se 

sont développées et structurées pour gagner le 

marché local et export. 

Des filières structurées
La Réunion a su préserver et développer d’importantes activités 
productives, malgré de lourds handicaps structurels, grâce 
à une organisation précoce et volontariste de ses filières.

Un modèle interprofessionnel

Dès les années 1970, un modèle original de 

structuration des filières voit le jour pour ré-

pondre aux aléas mais aussi à l’étroitesse du 

marché réunionnais. Le secteur de l’élevage 

– porc, bœuf, lait – est le premier à s’organiser 

en interprofession, dans laquelle sont regrou-

pées toutes les familles professionnelles, de 

l’amont à l’aval, ainsi que les collectivités et 

l’État. Cette organisation s’est progressivement 

déclinée dans les autres filières d’élevage, 

celles des fruits et légumes et de la pêche. La 

filière Canne-Sucre s’est également dotée très 

tôt d’une interprofession qui réunit agriculteurs, 

industriels et État.

Instances de concertation, de définition d’ob-

jectifs collectifs et de pilotage des actions, les 

interprofessions sont aujourd’hui considérées 

par les pouvoirs publics et les acteurs locaux 

comme le modèle le plus pertinent pour pré-

server et développer la production insulaire.
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Les différentes filières agricoles réunionnaises sont aujourd’hui 

remarquablement complémentaires. La canne, grâce notam-

ment à son écoulement garanti et à sa forte résistance aux 

cyclones et aux sécheresses, préserve l’équilibre financier des 

exploitations. Nombre d’entre elles ont ainsi pu développer des 

cultures de diversification. 10% des surfaces des exploitations 

cannières sont ainsi dédiés aux fruits, aux légumes ou à l’éle-

vage et 23% des maraîchers sont également des producteurs 

de canne. Une économie circulaire existe également entre les 

filières : les effluents d’élevage fertilisent les champs, la paille de 

canne est utilisée en élevage et maraîchage, etc.

Exportation et marché local 
complémentaires

Aucune concurrence foncière n’existe, à La Réunion, entre les 

cultures destinées à l’exportation et celles qui alimentent le 

marché local. L’élevage valorise essentiellement des zones des 

Hauts de l’île où la canne ne peut être cultivée. Un millier d’hec-

tares supplémentaire seulement sera nécessaire pour répondre 

aux besoins futurs de la population en produits vivriers et at-

teindre les objectifs d’exportation de fruits (frais et transformés) 

sur les marchés européens.

Les filières agricoles sont engagées ensemble dans des actions 

visant à préserver le foncier agricole et à reconquérir plusieurs 

milliers d’hectares aujourd’hui en friches.

Des synergies exemplaires 
entre les filières
Les filières de la production locale se sont développées 
en complémentarité les unes avec les autres. Cultures d’exportation 
et cultures destinées au marché local ne sont pas concurrentes.

RECYCLAGE
DES EFFLUENTS 

Champs de canne

Élevages

Pailles de canne
Effluents d’élevage
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La production 
réunionnaise : 
un modèle vertueux
Très tôt, il a été décidé de structurer la production réunionnaise 
sur la base de petites unités de production génératrices d’emplois, 
dans une île marquée par un taux de chômage très élevé. Ces exploitations 
agricoles ont servi d’ascenseur social au cours des années 1970 et ont limité 
l’exode et la désertification des Hauts de l’île. La réussite de 
ce modèle a été permise par la mise en adéquation entre l’offre 
et la demande des marchés, assurant la viabilité des petites 
structures. La structuration des différentes filières favorise 
aujourd’hui l’évolution vers des modes de production durables, 
économes en intrants de synthèse et en énergie.

Des structures de petite 
taille, fortement inclusives

Écoulement garanti

La rentabilité des petites exploitations réunionnaises repose à la 

fois sur des dispositifs de soutiens publics prenant en compte 

les spécificités de cette petite dimension ultramarine et dans 

plusieurs filières, sur des mécanismes d’organisation de la mise 

en marché. Dès les années 1970, les filières porcine, bovine 

et laitière ont institué un système d’écoulement garanti de la 

production des adhérents aux coopératives, à des prix calculés 

en fonction de leur taille et dans le respect de divers critères de 

qualité, visant à garantir que l’éleveur vive bien du revenu généré 

par son exploitation, laissant le soin aux coopératives et aux 

filières d’assurer la commercialisation de la production. 

Les producteurs de canne à sucre écoulent la totalité de leur 

production dans des conditions d’achat, en volume et en prix, 

garanties sur le moyen terme dans le cadre de la Convention 

Canne. Ces garanties permettent la viabilité des exploitations 

et donnent aussi la visibilité nécessaire à l’engagement de 

nouveaux investissements, ou au développement d’activités de 

diversification.

Mis en place il y a plusieurs décennies, ce modèle correspond 

à celui d’une agriculture éthique, aujourd’hui prôné en Europe 

continentale pour apporter aux producteurs une juste rému-

nération. Il a d’ailleurs été pris en exemple par la Commission 

européenne au moment de l’élargissement de l’UE en 2004 pour 

promouvoir un modèle alternatif au modèle agricole des PECO 

(Pays de l’Europe Centrale et Orientale), et inspire actuellement 

d’autres micro-économies insulaires.

Quand La Réunion a entrepris sa réforme foncière, en se dotant 

en 1965 d’une Société d’aménagement foncier et d’établisse-

ment rural (Safer), une stratégie fondatrice, jamais remise en 

cause depuis, a été décidée : celle d’installer des agriculteurs 

dans des exploitations de petite taille, de manière à faire vivre un 

grand nombre de familles.

Aujourd’hui, une exploitation agricole réunionnaise s’étend en 

moyenne sur 5,6 hectares (7,6 ha pour les exploitations can-

nières, 2 ha pour les exploitations arboricoles, et 0,7 ha pour les 

exploitations uniquement maraîchères). Les fermes porcines 

sont composées en moyenne de 32 truies, la taille moyenne des 

exploitations avicoles est de 600 m². Par rapport à la métropole, 

ces exploitations sont de 17 à 25 fois plus petites. Plus de 15 000 

personnes y travaillent en permanence ce qui, ramené à la 

population métropolitaine, correspondrait à plus de 1 120 000 

individus, alors que le nombre de personnes en emploi dans le 

secteur agricole en France est de 754 000 (en 2016).

Le modèle de production réunionnais repose sur des structures de taille familiale.

Les chiffres-clés

42 000 hectares cultivés / 7 000 exploitations

	Plus de 15 000 actifs permanents

(près de 11 000 équivalents temps plein)

Environ 7 000 non permanents (saisonniers, groupements…)
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Nourrir La Réunion avec des produits locaux 

est un cercle vertueux à plus d’un titre. Une 

production locale abondante et diversifiée est 

une garantie de sécurité alimentaire, sur une 

île très éloignée de ses sources d’approvision-

nement.

Une production et une pêche locale garan-

tissent aussi la fraîcheur des produits et la 

préservation de leurs qualités nutritionnelles en 

évitant l’impact environnemental de l’importa-

tion (fret aérien ou maritime, autres dépenses 

énergétiques de conservation).

La préservation des productions tradition-

nelles, liées aux origines plurielles de la popu-

lation et de la culture réunionnaises, est aussi 

un moyen de préserver une part de l’identité 

de l’île : celle de la cuisine créole, reconnue 

aujourd’hui comme l’un des atouts touristiques  

de la destination Réunion.

Une production de qualité, 
adaptée aux besoins 
et aux spécificités locales

Produire localement permet de répondre aux besoins 
des consommateurs et des entreprises avec des produits 
de qualité, adaptés aux spécificités réunionnaises.

Des produits adaptés 
à l’environnement

Après avoir commencé à répondre au besoin 

primaire de la population réunionnaise – se 

nourrir – la production locale s’est élargie à 

la construction de logements. Une industrie 

spécifique a vu le jour. Au fil des ans, l’industrie 

locale a développé une expertise sur les maté-

riaux et les techniques adaptés aux contraintes 

climatiques tropicales. Un label – Géocert – a 

été créé pour distinguer ces produits. La dé-

marche réunionnaise a permis de souligner 

l’inadaptation des normes de construction aux 

spécificités ultramarines tropicales. La refonte, 

en cours, de Géocert, vise également à stimu-

ler une dynamique d’exportation vers d’autres 

régions du monde intertropical.

Production locale, 
distribution, importation : 
un dialogue ancien 
et constructif

Les industries agro-alimentaires, mais aussi celles fabriquant 

des produits de consommation courante non alimentaire (dro-

guerie, hygiène…) entretiennent ainsi un dialogue permettant de 

mettre en avant les produits locaux et de mieux appréhender les 

tendances du marché.

Plus récemment, les enseignes de la distribution ont été amenées 

à s’engager dans le dispositif du Bouclier Qualité Prix, visant 

à garantir aux consommateurs réunionnais un « chariot-type » 

à prix bas, devant contenir une part minimale de produits locaux. 

Cette démarche, conduite depuis plusieurs années, a mené 

l’ensemble des professionnels à réfléchir à un équilibre général 

pour les entreprises, les filières et les producteurs dans la 

construction de ce chariot-type. Cet équilibre doit continuer à 

être préservé pour les discussions à venir.

Dès la mise en place des premières interprofessions, dans les 

années 1970, les acteurs de la distribution et de l’importation ont 

été associés à cette démarche structurante. Un modèle original 

a été créé dès l’origine, permettant de soutenir, y compris finan-

cièrement, le développement de la production locale par l’en-

semble des familles professionnelles, malgré des intérêts a priori 

divergents. Ce modèle citoyen et volontariste est fondé sur la 

conception d’un marché dont la croissance repose sur un déve-

loppement équilibré de l’ensemble du territoire, dans une logique 

gagnant-gagnant. Depuis près d’un demi-siècle, distributeurs et 

importateurs contribuent ainsi activement au financement des 

filières animales et à la promotion des produits frais laitiers et 

viandes dans leurs rayons. Une démarche analogue est en cours 

au sein des filières de la pêche et des fruits et légumes. Des liens 

anciens ont également été tissés entre la grande distribution, 

aujourd’hui regroupée dans la Fédération du Commerce et de la 

Distribution, et l’industrie réunionnaise représentée par l’ADIR. 

Partenaire incontournable de la production locale, 
la grande distribution, mais aussi les importateurs, sont engagés 
dans plusieurs interprofessions agricoles et dialoguent avec l’industrie.
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A La Réunion, la canne à sucre est l’archétype d’une culture 

adaptée à son environnement. Depuis deux siècles, elle a mon-

tré sa résistance aux aléas climatiques les plus violents tout en 

jouant un rôle essentiel de stabilisation des sols sur une île for-

tement exposée à l’érosion. Elle capte d’importantes quantités 

de CO2 atmosphérique et stocke dans le sol des quantités tout 

aussi importantes de carbone organique. La bagasse, résidu 

fibreux de la canne, est une des principales sources d’énergie 

renouvelable de l’île.

L’ensemble des filières végétales de La Réunion s’est engagé 

dans une démarche de long terme visant à réduire fortement 

l’utilisation de produits phytopharmaceutiques, dont les impacts 

sont plus prégnants sur une île. De multiples projets innovants 

ont été conçus et développés à La Réunion, comme la lutte 

biologique contre le ver blanc de la canne à sucre, l’utilisation 

d’auxiliaires contre l’aleurode sous serres ou la gestion des 

adventices pour réduire l’usage de pesticides malgré la forte 

pression des maladies et des ravageurs sur les cultures en milieu 

tropical. Ces projets, issus de la recherche-expérimentation et 

dont les organisations économiques et de développement ont 

pu transposer les résultats vers les agriculteurs dans leur pra-

tique quotidienne au champ, permettent ainsi que plus de la moi-

tié des fruits et légumes de la filière organisée soient aujourd’hui 

issus d’une production durable. 

Production locale, 
production durable
La production locale est engagée, souvent 
de longue date, dans des démarches 
respectueuses de l’environnement.

Des démarches analogues ont également cours dans le do-

maine de l’élevage, dont la mise en œuvre constitue un critère 

de conditionnalité du revenu des éleveurs (projet DEFI Respon-

sable 2025). La pêche réunionnaise s’est aussi construite sur un 

modèle sélectif avec des techniques de pêche centrées sur les 

lignes et les hameçons pour satisfaire aux enjeux de préserva-

tion durable des stocks, socle des standards environnementaux 

promus par l’Union européenne. Enfin, l’industrie réunionnaise, 

qu’elle soit agro-alimentaire ou liée aux autres secteurs écono-

miques, poursuit sa transition écologique en améliorant la per-

formance énergétique de ses outils de production, en favorisant 

l’économie circulaire et les modes de déplacement décarbonés. 

Malgré les handicaps de compétitivité dont la production agri-

cole, de la pêche et industrielle souffre, celle-ci a tenu à s’en-

gager résolument dans une démarche de transition énergétique 

et écologique, afin de répondre aux attentes et revendications 

sociétales des consommateurs réunionnais tout en réduisant 

son empreinte carbone et sa facture environnementale.

Un modèle d’économie 
circulaire

Des démarches d’écologie industrielle ter-

ritoriale fleurissent, l’économie circulaire se 

développe dans l’industrie, notamment dans 

l’agro-alimentaire et le secteur des compo-

sants du bâtiment. Les écumes de sucreries et 

cendres de bagasse des centrales thermiques 

retournent par exemple à la terre pour fertiliser 

le sol et se substituent à 1 800 tonnes d’engrais 

chimiques importés.

D’autre part, une usine de valorisation des 

coproduits issus des captures des navires de 

pêche va prochainement débuter son activité 

pour venir proposer un engrais naturel aux 

filières végétales.

Les effluents d’élevage fertilisent les champs 

de canne et sont engagés dans un processus 

de conversion en engrais. Les effluents de 

distilleries sont méthanisés, la paille de canne 

et la mélasse issues des sucreries sont valo-

risées dans l’alimentation animale. La paille de 

canne est également utilisée en maraîchage, 

ainsi que dans les litières des fermes d’élevage. 

Les besoins en litière pour les bovins sont par 

exemple satisfaits à 30 % par l’utilisation de 

cette paille.

La coupe de la canne permet de laisser aux 

champs 10 à 20 tonnes de matière sèche qui 

limite l’enherbement et l’érosion, nourrit le sol 

et facilite la lutte contre les bio-agresseurs.

Des études communes sont engagées pour 

définir l’équilibre entre paille prélevée et paille 

laissée aux champs, dans l’objectif d’atteindre 

la fourniture de 50 % des besoins des filières 

d’élevage à l’horizon 2022.

La production locale est un modèle d’économie 
circulaire : les coproduits ou résidus 
des uns viennent nourrir les autres.
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La production 
réunionnaise : 
un modèle efficient
Malgré de multiples contraintes, La Réunion est parvenue à un niveau 
élevé d’autosuffisance alimentaire, notamment pour les produits 
frais. Malgré la petite dimension de son marché, elle a su se doter 
d’activités industrielles performantes, dont les produits sont en mesure 
de se substituer aux importations dans de nombreux domaines.
L’essor de la production locale a contribué au développement économique 
et social de l’île, remarquablement rapide au cours 
du demi-siècle écoulé, ainsi qu’à la maîtrise des prix de consommation.
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La Réunion, un cas 
à part dans l’Outre-mer

En matière alimentaire, ce meilleur taux d’autosuffisance est 

notamment lié à une particularité géographique de La Réunion : 

son relief montagneux et l’existence des plaines et de planèzes 

d’altitude, permettant la culture de fruits et légumes des régions 

plus tempérées et offrant des conditions propices à l’élevage. La 

production agricole réunionnaise est, de ce fait, plus diversifiée 

que dans les autres DOM.

La Réunion est également le plus peuplé des départements 

d’Outre-mer (866 000 habitants, 40% de la population totale 

des DOM). La dimension de son marché, tout en restant limitée, 

génère une demande plus importante que dans les autres terri-

toires et atteint une masse critique permettant la viabilité d’un 

éventail plus large de productions agro-alimentaires et indus-

trielles locales.

La Réunion partage avec les autres départements d’Outre-mer 

de nombreux traits communs, liés à la géographie et à l’histoire. 

Les cinq DOM français sont des territoires tropicaux, éloignés de 

la métropole et de l’Europe continentale, insulaires ou isolés. Ils 

sont tous reconnus comme des Régions Ultra Périphériques de 

l’Union européenne.

La Réunion se distingue toutefois de ses homologues par le 

poids important de son secteur productif dans l’ensemble ultra-

marin et par un meilleur taux de satisfaction de la demande par la 

production locale, dans plusieurs secteurs : les fruits et légumes 

(par rapport aux Antilles), les viandes de volaille et de boucheries 

et les matériaux de construction ou les produits sanitaires et 

d’hygiène par rapport à tous les autres DOM. 

La Réunion est le département d’Outre-mer qui parvient 
le mieux à répondre aux besoins de consommation 
de sa population par la production locale.

La Réunion représente au sein 
des DOM (hors Mayotte) :

37%
 de la production agricole

34%
des exploitations agricoles

33%
des surfaces cultivées

35%
des emplois agricoles

60%
La production locale 

réunionnaise représente 

60% du chiffre d’affaires des 

industries agro-alimentaires 

des DOM (hors Mayotte)

Tous les efforts déployés au cours des dernières décennies pour 

pérenniser la filière Canne-Sucre, pour diversifier les autres pro-

ductions végétales et l’élevage, pour moderniser le secteur de la 

pêche et pour diversifier la production industrielle ont contribué 

au développement de La Réunion et à l’épanouissement des 

Réunionnais.

Les territoires qui développent leur production sont ceux qui dé-

veloppent le niveau de vie et les compétences de leurs habitants. 

A l’heure de la mondialisation des échanges, de la concen-

tration des activités productives entre les mains de géants 

internationaux, La Réunion aurait pu voir sa production locale 

anéantie, dans de nombreux domaines, par la concurrence des 

importations. Le chômage et la dépendance aux aides sociales, 

déjà très élevés dans le département, auraient alors atteint des 

niveaux insupportables.

La production locale 
fait avancer La Réunion
La préservation de la production locale contribue 
au développement économique de l’île, à l’épanouissement 
des individus et à la stabilité sociale.

Grâce à la détermination des professionnels et au soutien des 

pouvoirs publics, il a été possible de maintenir des activités tra-

ditionnelles et d’en développer de nouvelles, dans l’agriculture, la 

pêche comme dans l’industrie. 

Il s’agit d’un véritable choix de société, celui de l’activité. Pro-

duire à La Réunion induit la nécessité d’élever le niveau de for-

mation des Réunionnais, incite à l’innovation, génère de la fierté 

individuelle et de la stabilité sociale. Autant d’effets difficilement 

chiffrables mais qui doivent être pris en compte à l’heure des 

décisions politiques.
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La production locale, 
créatrice de valeur, d’emploi 
et de pouvoir d’achat

La Réunion compte environ 22 000 actifs agricoles et 19 000 

emplois industriels. Au total, plus de 40 000 actifs sont donc di-

rectement occupés dans les filières de l’agriculture, de la pêche 

et de l’industrie, soit près d’un actif marchand sur quatre. A ce 

chiffre, il convient de prendre en compte l’effet multiplicateur de 

la production locale, à savoir l’ensemble des emplois indirects et 

induits générés sur l’ensemble du territoire réunionnais.

La production locale représente un pan essentiel de l’économie 

réunionnaise, en captant une part non négligeable de la consom-

mation réunionnaise pour investir, créer de l’activité, de la valeur 

ajoutée et, in fine, du pouvoir d’achat pour tous les acteurs de la 

chaîne. Les revenus générés par l’activité du secteur productif 

viennent alimenter l’économie. Même si la production locale bé-

néficie de plusieurs soutiens publics, ces coûts sont nettement 

inférieurs à ceux devant financer l’inactivité.

Dans les filières agricoles, notamment celles des fruits et lé-

gumes, mais également celle de la pêche, de nombreux circuits 

de commercialisation courts ou structurés permettent par ail-

leurs une rémunération équitable des producteurs.

Produire à La Réunion, plutôt qu’importer, enrichit 
le territoire et crée de l’activité qui bénéficie à plus 
d’un quart des salariés du secteur marchand.

Les soutiens publics à l’emploi productif coûtent bien moins cher 

à la Nation, que le traitement du chômage.

A titre d’illustration, dans la filière Canne-Sucre réunionnaise, un 

actif « coûte » aux finances publiques, entre 4,4 et 5,2 fois moins 

qu’une personne au chômage.

Sources : Dares, Les Echos 2017, étude Idéa Consult 2017
EVOLUTION DU NOMBRE DE MINUTES
DE SALAIRE MINIMUM À LA RÉUNION
POUR ACHETER 1KG DE :
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Viande de bœuf Viande de porc Viande de poulet

Même s’i ls souf frent de la comparaison 

avec ceux des productions internationales 

de masse, les prix des produits alimentaires 

réunionnais sont majoritairement comparables 

à ceux de la métropole. Certains fruits et 

légumes de base (tomates, salades, pomme de 

terre) sont même proposés à un prix inférieur, 

une majeure partie de l’année.

De même, les prix des produits frais locaux 

sont souvent inférieurs, de façon significative, 

à ceux des autres départements d’Outre-mer. 

Production locale, 
prix maîtrisés
Les filières réunionnaises œuvrent à compenser leurs surcoûts de production 
pour proposer des prix concurrentiels avec ceux des importations.

EXEMPLES D’ÉCARTS DE PRIX DE VENTE CONSTATÉS EN GRANDE SURFACE ENTRE LA RÉUNION ET LES ANTILLES
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Dans le secteur du logement, une étude récente du coût des 

matériaux utilisés pour la construction de logements sociaux 

à La Réunion a aussi fait apparaître que 70% des références 

fabriquées localement se situaient à peu près au même niveau 

ÉVOLUTION DES PRIX DE 3 PRODUITS À LA RÉUNION ET EN MÉTROPOLE ENTRE 2015 ET 2017

ÉCARTS MOYENS RELEVÉS ENTRE LES PRIX PROFESSIONNELS HT OBSERVÉS À LA RÉUNION ET EN MÉTROPOLE (%)
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de prix qu’en métropole. Certains surcoûts existent sur quelques 

matériaux de construction, mais ils restent raisonnables et justi-

fiés quand ces produits sont spécifiquement conçus pour résis-

ter aux contraintes climatiques locales.
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La production locale réunionnaise poursuit 

sa structuration, pour répondre à plusieurs 

enjeux : le développement de son offre afin 

de répondre à un marché local en croissance 

mais demeurant limité, son adaptation aux 

évolutions de la demande et aux impératifs de 

durabilité.

La production locale met également en œuvre 

des stratégies de différenciation et d’innovation 

pour se positionner sur des produits à plus 

forte valeur ajoutée et des marchés de niches, 

locaux ou à l’exportation.

Pour l’agriculture, les enjeux sont multiples : 

étendre les surfaces cultivées, renforcer les 

compétences des producteurs, faciliter l’instal-

lation de nouveaux producteurs et la transmis-

sion d’exploitations, préserver les équilibres 

entre les filières, développer l’agriculture rai-

sonnée et l’agriculture biologique, éduquer les 

consommateurs aux avantages de l’origine 

locale des produits…

Se renforcer, 
se différencier, 
innover
L’agriculture, la pêche et l’industrie réunionnaises 
œuvrent à maintenir une dynamique 
de développement en cultivant leurs atouts.

L’industrie œuvre à préserver son position-

nement sur son marché naturel et à identi-

fier et conquérir de nouveaux marchés d’im-

port-substitution ou d’export. Tout en travaillant 

en permanence à l’amélioration de sa compéti-

tivité, elle fait en sorte que ses entreprises et 

ses produits soient identifiés et reconnus par 

les consommateurs, pour ce qu’ils apportent à 

leur qualité de vie et au territoire.

De la même manière, la pêche réunionnaise 

veille à différencier la production locale débar-

quée des produits importés et à lui conférer 

une valeur supplémentaire, grâce à une se-

conde transformation permettant d’offrir du 

« prêt à consommer ». Comme l’agriculture, 

elle œuvre à accroître ses débouchés dans 

la restauration collective, tout en recherchant 

des solutions financières pour accompagner 

les entreprises de la pêche dans les investisse-

ments nécessaires à leur développement.

Compenser 
les handicaps 
structurels

A 9 300 kilomètres de la métropole, La Réunion est la plus ex-

centrée des régions françaises et européennes. Ce grand éloi-

gnement a des conséquences directes sur le coût du transport 

entre l’île et l’Europe continentale, avec laquelle s’opère une 

majeure partie des échanges à l’import comme à l’export.

L’insularité en milieu tropical, si elle procure des atouts touris-

tiques, génère d’autres handicaps. La Réunion se trouve ainsi 

sur la route des cyclones, qui provoquent régulièrement des 

dégâts sur les infrastructures et les cultures.

La géographie réunionnaise liée à l’origine volcanique récente 

de l’île, qui culmine à plus de 3 000 m pour une superficie totale 

de 2 512 km², apporte également son lot de contraintes. Plus 

de 40% du territoire est constitué de milieux naturels ne pou-

vant accueillir quasiment aucune activité humaine, laquelle se 

concentre sur les zones littorales. De même, l’espace agricole 

mécanisable se trouve limité par les contraintes du relief.

La taille du marché réunionnais (866 000 habitants), même si elle 

est plus importante que celle des autres départements d’Outre-

mer, représente également une contrainte forte pour l’activité 

économique, notamment industrielle. En effet, le principal 

handicap est lié à l’absence d’économies d’échelle réalisables 

par la production locale face à la concurrence des entreprises 

européennes et internationales.

Les handicaps irréductibles qui pénalisent lourdement l’activité économique 
insulaire sont en partie compensés par des soutiens publics, sans lesquels 
le modèle réunionnais de production locale ne serait pas viable.

Le statut français et européen de La Réunion lui a permis de rat-

traper en peu de décennies un énorme retard, en termes de ni-

veau d’éducation, de situation sanitaire et d’équipements, même 

si les écarts structurels avec le continent européen ne seront 

jamais totalement résorbés.

Mais pour réussir à exporter, l’île doit composer avec un coût 

du travail élevé et des contraintes environnementales particuliè-

rement strictes, qui rendent sa production non concurrentielle 

pour les marchés voisins de la zone océan Indien ou vis-à-vis 

de ses concurrents originaires de pays tiers tropicaux, quand il 

s’agit de conquérir des marchés de l’hémisphère nord.

Des soutiens nationaux et communautaires ont été progressi-

vement mis en place pour compenser en partie les surcoûts de 

l’activité en Outre-mer. Leur maintien est une condition indispen-

sable à la pérennité des filières de production.
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Les investissements productifs sont ainsi sou-

tenus depuis trois décennies par des mesures 

de défiscalisation et des dispositifs européens 

qui compensent partiellement les surcoûts 

d’achat des outils de production. Ces soutiens 

ont accompagné la modernisation, la diversi-

fication et la montée en gamme des produits 

locaux.

Rendre possible 
les investissements 
dans le territoire
La production réunionnaise s’appuie sur plusieurs dispositifs 
de soutien à l’investissement permettant de faire face 
à l’éloignement et au manque d’économies d’échelle.

La défiscalisation, les fonds FEADER, FEDER 

et FEAMP concourent ainsi à la compétitivité 

de la production locale. Ils encouragent les 

filières agricoles, de la pêche et de l’industrie 

à poursuivre leurs efforts, pour se développer, 

améliorer leur performance, développer leur 

compétitivité et engager des processus de 

qualité et de durabilité.
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Permettre la compétitivité 
de la production avec 
un modèle économique 
fortement inclusif

La production réunionnaise est confrontée à la nécessité de ré-

soudre une équation a priori insoluble, dans son environnement 

concurrentiel, avec les contraintes de production qui sont les 

siennes.

Cette situation a pris une grande acuité ces dernières an-

nées avec la nécessité de répondre simultanément aux enjeux 

de pouvoir d’achat, d’emploi, de qualité des produits et de main-

tien des débouchés locaux ou extérieurs. 

La production locale parvient pourtant à assurer l’équilibre entre 

ces quatre paramètres et toute priorité accordée à l’un d’entre 

eux au détriment des trois autres reviendrait inéluctablement à 

déstabiliser tout le modèle. 

La production locale doit rémunérer équitablement ses pro-

ducteurs sans surenchérir les coûts de revient et les prix des 

produits. Dans le même temps, ses débouchés doivent être pré-

servés, tout en évitant les à-coups sur ses différents marchés.

L’agriculture et les industries agro-alimentaires de La Réunion, 

comme celles des autres Régions Ultra Périphériques, s’ap-

puient pour cela sur le POSEI (Programme d’Options Spéci-

fiques à l’Éloignement et l’Insularité). Déclinaison ultramarine 

du premier pilier de la Politique Agricole Commune (PAC), ce 

programme prend spécifiquement en compte leurs petites di-

mensions afin de soutenir les débouchés des productions sur les 

marchés et les revenus des agriculteurs.

Pour assurer son avenir, la production locale doit poursuivre son développement, 
dans une logique durable et en continuant à créer des emplois.

Aux enveloppes du POSEI, s’ajoutent la contribution de l’Etat 

à travers les fonds du Comité Interministériel des Outre-mer 

(CIOM). Seul le maintien du niveau actuel du couplage des aides 

permettra aux filières de l’élevage et des fruits et légumes de 

poursuivre leur développement. 

La pêche et l’aquaculture réunionnaises disposent d’un outil pu-

blic analogue à l’élevage, le plan de compensation des surcoûts, 

plus récent mais dont la pérennisation est cruciale pour pour-

suivre l’émancipation de ce secteur. La pêche est confrontée 

à une autre urgence : le renouvellement de sa flotte. En 2018, 

l’Union européenne a autorisé la France, à titre dérogatoire, à 

subventionner ces investissements, dans des proportions va-

riables selon la taille des navires. Ce soutien indispensable doit 

conforter les activités de petite pêche côtière, pratiquée avec 

des embarcations de moins de 12 mètres, mais aussi la pêche 

hauturière, qui nécessite des navires de plus grande taille. Le 

renouvellement de la flotte de pêche hauturière évitera d’aug-

menter la pression sur les eaux littorales et préservera la bonne 

cohabitation des métiers dans l’accès à la ressource halieutique 

environnante. 
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La production réunionnaise bénéficie notamment du mécanisme 

de l’octroi de mer, droits prélevés sur les marchandises entrant 

sur le territoire à des taux modulés. 40 000 emplois industriels 

ont ainsi pu être créés dans les quatre DOM entre 1970 et 1993, 

grâce au développement des industries rendu possible après 

la mise en place de cette taxe, qui ne concernait alors que les 

produits importés.

Depuis 1993, l’octroi de mer, qui finance principalement les com-

munes mais préserve également les équilibres de coûts entre 

importation et production locale, s’applique aussi à la production 

locale. Toutefois les différentiels de taux autorisés ont permis 

un dispositif d’exonération totale ou partielle pour les produits 

locaux, afin de compenser une partie des surcoûts de fabrication 

ultramarine et redonner de la compétitivité à la production locale. 

Consciente de cette situation, l’Union européenne a confirmé à 

plusieurs reprises sa position en faveur de l’octroi de mer.

Par ailleurs, pour lutter à armes moins inégales face aux impor-

tations, d’autre mesures contribuent à réduire les surcoûts de 

transport que subissent les entreprises industrielles réunion-

naises pour leur approvisionnement en intrants productifs prove-

nant de l’Union européenne.

Lutter à armes égales 
face aux importations
La production locale des départements d’Outre-mer a pu se développer au cours des dernières 
décennies grâce à des dispositifs qui réduisent ses surcoûts ou la concurrence déloyale de l’importation.

Spécificité réunionnaise : les secteurs de la distribution et de 

l’importation participent depuis plusieurs décennies au finance-

ment des fonds de soutien aux filières de l’élevage, en versant 

des cotisations volontaires proportionnelles à leurs approvision-

nements importés. 

Néanmoins, les produits d’importation continuent à déstabiliser 

les productions locales, et à ce titre il convient de rester vigi-

lant face :

•	aux produits dits « de dégagement » : la mise en œuvre 

opérationnelle de la clause de sauvegarde prévue à l’article 

64 de la loi Egalité Réelle Outre-mer permettra enfin de 

lutter contre la concurrence déloyale de ces produits 

commercialisés localement à des tarifs anormalement 

bas, manifestement inférieurs à ceux pratiqués sur 

des produits similaires en France hexagonale. 

•	aux produits d’importation à très bas prix et de qualité 

très inférieure aux produits locaux, qui viennent 

régulièrement déstabiliser les productions locales.

La compétitivité de l’outil de production local dans son ensemble 

repose également sur les mesures d’allègement du coût du 

travail. L’État a reconnu cette nécessité en rendant notamment, 

en 2019, tous les secteurs de l’industrie ultramarine éligibles au 

dispositif de « compétitivité renforcée ». 

Ce dispositif a pour effet de diminuer les coûts de revient et 

d’éviter le surenchérissement des prix des produits locaux pour 

les consommateurs réunionnais, en même temps qu’ils contri-

buent à la compétitivité des productions réunionnaises sur leurs 

marchés extérieurs. L’inscription de ces allègements dans une 

loi-programme donnerait aux entreprises la visibilité indispen-

sable à tout projet de développement.

Accéder équitablement 
aux marchés

1 - Accéder au marché local 
en diversifiant les réseaux 
de distribution

En vertu du droit d’expérimenter et considérant ses contributions 

positives pour le territoire, des modalités exploratoires doivent 

être mises en œuvre pour faciliter l’accès des productions lo-

cales à la commande publique dans la logique de la stratégie du 

bon achat. Par exemple, la création d’une plateforme commune 

devrait permettre à toute la production locale d’être visible 

auprès des acheteurs publics et des restaurateurs, permettant 

ainsi aux productions locales de développer leurs marchés sur le 

territoire réunionnais notamment.

2 - Accéder aux marchés à l’export

Au-delà du marché local, certaines filières doivent développer 

leurs marchés à l’export. Dans ce but, plusieurs dispositifs de 

soutien ont été mis en place. Le rhum domien bénéficie notam-

ment d’un régime fiscal préférentiel, qui lui permet de faire face à 

la concurrence des pays tiers sur les marchés européens.

D’autre part, pour permettre à l’industrie sucrière des DOM de 

faire face aux impacts de la décision de l’Europe de libéraliser 

son marché du sucre et de supprimer les quotas sucriers, une 

aide structurelle d’État complémentaire a été mise en place en 

2017. Elle permet au sucre des DOM de conserver sa compétiti-

vité et donc ses débouchés en Europe continentale.

Une des conditions de la réussite de la production locale réunionnaise 
réside dans sa capacité à accéder équitablement à ses marchés. 

Un soutien au fret extrant compense partiellement, quant à lui, 

les surcoûts de transport que connaissent les entreprises réu-

nionnaises exportatrices dont l’éligibilité nécessite d’être élargie 

aux entreprises de transformation de fruits. Le dispositif prend 

en charge une partie des coûts d’acheminement vers les pays 

européens.

D’autres évolutions réglementaires et politiques sont attendues 

afin de réduire les contraintes d’accès des produits domiens aux 

marchés européens. Une adaptation de la réglementation sur les 

certifications phytosanitaires des produits végétaux entrant sur 

le territoire communautaire est nécessaire. Plus globalement, 

l’inadéquation de certaines normes européennes, notamment 

phytosanitaires, à l’environnement tropical et insulaire des DOM 

doit être corrigée. 

Les intérêts de la production réunionnaise, tout comme ceux 

de la production des autres RUP, doivent enfin être pris en 

compte lorsque des accords sont conclus entre l’Union euro-

péenne et des pays tiers, ainsi que le prévoit le règlement (CE) 

n°1528/2007. Les filières domiennes d’exportation (sucre, rhum, 

fruits et produits de la pêche) ne peuvent en effet résister à la 

concurrence de produits issus de pays ayant des critères éco-

nomiques, sociaux et environnementaux très inférieurs à ceux 

qu’elles respectent, ou de pays bénéficiant de vastes économies 

d’échelle.



RÉPARTITION
DES EFFECTIFS SALARIÉS

1%

37%

22%

36%

5%

Agro-alimentaire

Matériel de transports

Énergie, eau, déchets

Autres produits industriels

Équipements électriques/électroniques

Une industrie diversifiée
Historiquement très liée au secteur agricole, puis au projet de 

développement de l’import-substitution, l’industrie réunionnaise 

s’est développée et remarquablement diversifiée, malgré des 

contraintes fortes d’éloignement et d’étroitesse du marché local. 

Le secteur agro-alimentaire représente aujourd’hui un tiers de la 

valeur ajoutée du secteur, qui englobe des entreprises des pro-

duits du bâtiment, de la chimie, du papier et cartons, de l’éner-

gie, de l’eau et des déchets et de nombreuses autres activités 

manufacturières.

5 432 entreprises

18 616 emplois salariés

(chiffres 2018)

Sur le secteur marchand (non agricole et non 

financier), l’industrie représente :

9% des entreprises

14% du chiffre d’affaires (3,5 milliards d’euros)

15% des salariés (Equivalent Temps Plein)

16% de la valeur ajoutée (1,15 milliard d’euros)

16% des investissements (333 millions d’euros)

(chiffres 2016)

Les chiffres-clés de la filière
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Un secteur en croissance
Malgré la pression croissante de la concurrence internationale, l’industrie 
réunionnaise montre une capacité de résistance et de croissance qui 
profite à toute l’économie locale. L’emploi industriel réunionnais est en 
progression quasi-constante depuis 2010 (+15% entre le 4ème trimestre 
2010 et le 1er trimestre 2019, source Insee). L’industrie a fait preuve 
d’une meilleure résistance aux aléas récents que les autres secteurs.

Évolution de l’emploi industriel 
et des autres secteurs (2010-2019)
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Des atouts

L’industrie apporte au territoire réunionnais des emplois et de la 

richesse (salaires, valeur ajoutée, investissements), de l’autono-

mie et de la sécurité alimentaire, de l’identité (produits alimen-

taires reflétant les goûts locaux*, produits du bâtiment adaptés à 

l’environnement tropical).

Des points de fragilité

Mais l’industrie réunionnaise est exposée à une concurrence ex-

térieure croissante, bénéficiant d’économies d’échelle de grande 

ampleur. Sur un marché de moins d’un million d’habitants, dont 

les territoires voisins sont à faible pouvoir d’achat, l’industrie 

doit supporter les surcoûts de l’insularité et de l’éloignement. Le 

manque de stabilité de certains dispositifs créés pour réduire 

ces surcoûts perturbe la visibilité du secteur et ses projets d’in-

vestissement.

*La marque territoriale collective Nou La Fé, 

lancée en 2009, compte 32 producteurs et plus 

de 3 000 références de produits en 2019.
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Une feuille de route : 
le Plan Réunionnais pour l’Industrie 

Adopté en 2018 par l’ADIR, le Plan Réunionnais pour l’Industrie 

(PRI) définit la stratégie qui doit permettre de continuer à déve-

lopper et améliorer le modèle industriel réunionnais.

Pragmatique et réaliste, le PRI propose des évolutions concrètes 

afin de rester une industrie de proximité et leader sur ses mar-

chés, une industrie performante, agile et réactive au plus près 

des besoins et attentes de ses clients et de ses partenaires et 

enfin, une industrie exemplaire, enracinée dans son territoire et 

consciente de ses responsabilités.

Il décline les ambitions de l’industrie réunionnaise sous forme 

de fiches projets opérationnelles, portant sur la nécessaire 

transition écologique des activités industrielles, la construction 

durable et l’économie circulaire, le développement des compé-

tences et l’innovation, la mutualisation de moyens, ressources et 

outils, l’internationalisation…

Il s’articule autour de deux grands axes : l’amélioration de la 

compétitivité et la différenciation des entreprises et des produits 

de l’industrie réunionnaise, qui doivent être reconnus par les 

consommateurs pour ce qu’ils apportent à leur qualité de vie 

ainsi qu’au territoire.

L’ADIR

L’Association pour le Développement Industriel de La Réunion 

(ADIR) est née en 1975 par le regroupement de chefs d’entreprises 

industrielles qui ont souhaité se rassembler pour être plus forts 

ensemble. Mais l’histoire de l’industrie à La Réunion plonge ses 

racines bien plus loin, aux origines des filières d’agro-transfor-

mation au premier rang desquelles la filière Canne-Sucre. Les 

premiers outils industriels sont en effet apparus dans les sucreries 

au début du XIXème siècle. Le fait industriel s’est ensuite développé, 

après la départementalisation, avec une stratégie d’import substi-

tution : produire ici, à partir de matières premières éventuellement 

importées, plutôt que d’importer des produits finis.

L’ADIR compte en 2019 188 adhérents, dont 153 entreprises in-

dustrielles qui représentent 75% du chiffre d’affaires de la filière.
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LA FILIÈRE 
CANNE SUCRE 
RHUM ÉNERGIE
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ÉVOLUTION
DE LA PRODUCTIVITÉ AUX CHAMPS,

EN TONNES DE SUCRE/HA

La Réunion, premier 
producteur européen 
de sucre de canne
La canne à sucre est, depuis deux siècles, la culture pivot de 

l’agriculture réunionnaise et un des piliers de l’économie de l’île.

Faire de La Réunion une « île à sucre » est un choix stratégique 

ancien, remontant au début du XIXème siècle, dicté par des 

considérations agro-climatiques et une analyse des potentiels 

de La Réunion. La canne à sucre est aujourd’hui un marqueur 

de l’identité culturelle et touristique de « La Réunion, île verte ».

80% du sucre de canne européen est produit à La Réunion, qui 

est également leader européen de la production de sucres spé-

ciaux (30% de la production communautaire).

La filière Canne-Sucre-Rhum-Énergie est la première filière d’ex-

portation réunionnaise. Le sucre et le rhum représentent 70% 

des exportations « endogènes » (produits fabriqués localement) 

en valeur. Plus de 90% de la production de sucre est destinée à 

l’export.

L’industrie sucrière investit 10 M€ par an en moyenne pour mo-

derniser ses outils industriels, ainsi que 7 M€ dans la R&D et 

l’innovation, facteur de revenus complémentaires.

55%
de la surface
agricole utile

18 300
emplois directs, indirects et induits

10 500
actifs agricoles

LE SUCRE REPRÉSENTE :

200 000 tonnes par an
(moyenne 2009-2017)

0 20 40 60 80 100

50%

70%
des exportations totales de l’île en valeur

des exportations de l’île en valeur avec le rhum

80%
des exportations de l'île en volume

Un modèle inclusif
et intensif en emplois
La filière Canne-Sucre-Rhum-Énergie regroupe plus de 18 300 

emplois directs, indirects et induits, soit un actif réunionnais sur 

dix (l’équivalent de 2,3 millions d’emplois en France métropoli-

taine). Elle est un pilier du modèle agricole et du revenu des ex-

ploitations, avec un modèle essentiellement basé sur de petites 

exploitations familiales. 90% des planteurs produisent moins 

de 1 000 tonnes de canne par an, sur 7,6 ha en moyenne (taille 

moyenne d’une ferme betteravière française : 127 ha).

Très résistante aux aléas climatiques, la canne est le socle de 

la diversification agricole : 46% des planteurs ont des revenus 

complémentaires issus d’autres productions agricoles. Elle 

représente 34% du produit agricole total de l’île. Dans le cadre 

de la Convention Canne 2015-2021, les producteurs bénéficient 

d’écoulement et de prix garantis, alors que le prix de la betterave 

s’est effondré de 42% entre 2006 et 2018. Structurée, la filière 

regroupe planteurs, industriels et Etat, avec une gouvernance 

paritaire (industriels-planteurs).

Coproduits
du sucre

100 % DES COPRODUITS DE SUCRERIE VALORISÉS

Bagasse
env. 600 000 tonnes

Électricité
env. 240 GWh

Ecumes et cendres

Mélasse

Fertilisants organiques
env. 80 000 tonnes

Rhum
144 000 hectolitres produits
par 3 distilleries 

Alimentation animale

Depuis 2018 : production d'électricité
par le biais d'une turbine à combustion
au bioéthanol (et biocarburant)
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Une filière durable

Ses atouts naturels contribuent au développement durable de 

diverses manières. 

Avec la bagasse, la canne fournit 33% de l’énergie renouvelable 

et 10% du total de la consommation électrique de La Réunion. 

Environ 15% du revenu des planteurs provient de cette valorisa-

tion énergétique. 

La canne capte l’ensemble du CO2 émis par le parc automobile 

de l’île, empêche l’érosion des sols, favorise l’alimentation des 

nappes phréatiques et nourrit les sols avec les pailles laissées 

aux champs après la récolte.

Complémentaire des autres filières agricoles, elle fournit 30% 

des besoins en fourrage et litières pour l’élevage. Une partie de 

la mélasse est également utilisée comme complément alimen-

taire pour l’élevage, dont les effluents sont recyclés dans les 

champs de canne.

A la pointe de la recherche mondiale

La filière Canne-Sucre réunionnaise est reconnue comme un des 

piliers de la recherche cannière et sucrière mondiale.

Ses points forts sont la sélection variétale (huit nouvelles varié-

tés de cannes ont été proposées aux planteurs depuis 2006) et 

l’innovation industrielle dans les sucreries (neuf premières mon-

diales industrielles depuis les années 1980, dont cinq depuis 

2007).

La Réunion entretient des échanges scientifiques, agronomiques 

et industriels avec près de 40 pays, sur tous les continents. Son 

savoir-faire est reconnu et mis en œuvre dans une vingtaine de 

pays, principalement sur le continent africain, mais aussi en Asie 

et en Amérique du Sud.

Le projet interprofessionnel de filière

•	Consolider la position de premier exportateur 

de sucre de canne européen de La Réunion 

•	Accroître le potentiel productif et le revenu des producteurs, 

dans un modèle agricole familial et inclusif 

•	Optimiser l’organisation de la filière, les conditions 

de récolte et la qualité canne-sucre 

•	Poursuivre et accentuer la contribution sociétale et de 

développement durable 

•	Conforter la place du premier centre de recherche européen 

en canne à sucre, eRcane, dans l’innovation mondiale
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70% des besoins 
couverts par 
la production locale

La production locale de fruits et légumes 

contribue de manière importante à l’autosuf-

fisance alimentaire de l’île, puisqu’elle couvre 

près de 70% de la consommation en produits 

frais. 

L’offre réunionnaise est extrêmement diver-

sifiée, grâce aux nombreux microclimats in-

sulaires qui permettent à la fois la culture des 

produits tropicaux et de nombreux fruits et 

légumes des régions tempérées ou méditer-

ranéennes. 

Les prix de vente aux consommateurs prati-

qués à La Réunion sont comparables à ceux 

de la métropole, voire moins élevés pour cer-

tains produits. Une performance à souligner 

pour des exploitations 25 fois plus petites et 

des productions soumises toute l’année à des 

pressions phytosanitaires plus fortes.

Les chiffres-clés de la filière

90 000 à 100 000 tonnes
de production annuelle

(60% de légumes, 40% de fruits)

Près de 70% de couverture des besoins 

locaux en produits frais

Taille moyenne des exploitations : 1,8 ha

2 600 producteurs, 

9 000 actifs sur les exploitations 

1/3 du produit agricole pour 

10% de la Surface Agricole Utilisée

Outils agro-industriels : 

27 M€ de chiffre d’affaires annuel, 

plus de 250 emplois

Près de 50% de la production domienne 

(hors Mayotte) de fruits et légumes (hors 

banane)
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Une filière qui se structure, 
un modèle dynamique 
et efficace
La filière fruits et légumes est dans une dynamique de struc-

turation, sur une île où le marché domestique a longtemps été 

caractérisé par l’autoproduction et la production informelle. Elle 

s’est d’abord structurée autour de neuf organisations de produc-

teurs dans les années 2000 pour ensuite constituer une structure 

interprofessionnelle (ARIFEL) en 2012. Ce modèle d’organisation 

de la filière permet à la fois de garantir un revenu équitable aux 

producteurs et un prix juste aux consommateurs.

Une production en forte croissance

Une production de qualité

Volume (en tonnes) 2009 2017 Croissance 
2009/2017 en tonnes

Taux de croissance 
2009/2017 en %

Commercialisation locale 12 499 23 376 10 877 87%

Export 1 676 2 809 1 133 68%

Transformation 1 287 2 656 1 369 106%

Volume (en tonnes) 2009 2017 Taux de croissance 
2009/2017 en %

HVE/AR 5 057 11 336 124%

Bio 0 1 276  nd

Total 12 612

Plus de 50% des volumes de fruits et légumes 

de la filière organisée sont aujourd’hui produits 

en agriculture biologique, raisonnée ou à haute 

valeur environnementale (HVE niveau 2). Cette 

proportion progresse rapidement.

Des cultures d’exportation

La qualité remarquable de plusieurs produits réunionnais est 

d’ores et déjà reconnue sur les marchés extérieurs. Les ananas 

Victoria, les letchis, les mangues et les fruits de la passion de 

La Réunion conquièrent progressivement des parts de marchés 

à l’exportation (près de 3 000 tonnes par an), sur les segments 

« premium ». La production de l’ananas Victoria doit devenir à 

côté du sucre, un axe stratégique essentiel à l’export en jouant 

un rôle de locomotive pour l’exportation des fruits tant en frais 

que transformés. Par ailleurs, ce projet export premium, porté 

par l’ARIFEL, a été inscrit dans le Livre bleu pour l’Outre-mer 

considérant la valeur ajoutée qu’il peut apporter au territoire.

Des contraintes

La production locale de fruits et légumes se développe en 

surmontant diverses contraintes. Certaines cultures souffrent 

notamment d’un manque de main d’œuvre. La filière doit égale-

ment faire face à une forte pression phytosanitaire, propre aux 

conditions tropicales, et à l’apparition de nouveaux prédateurs 

(exemple : la mouche Bactrocera dorsalis, greening sur les agru-

mes). Les producteurs se heurtent au manque de réponses phy-

tosanitaires à ces nouvelles infestations et à l’inadéquation de 

certaines normes européennes applicables aux départements 

d’Outre-mer, même lorsqu’il s’agit de méthodes durables (tech-

niques de piégeages de masse) ou de développer l’agriculture 

biologique (l’éthylène utilisé pour le traitement d’induction florale 

de l’ananas n’est autorisé en bio qu’à l’intérieur, parce qu’il n’a 

jamais été évalué en extérieur).
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Une ambition forte à l’horizon 2025 

Les objectifs de l’ARIFEL, à l’horizon 2025, portent un projet 

sociétal de produits « zéro pesticide » pour les productions sous 

serres en développant la Protection Biologique Intégrée.

Elle vise  : 
•	8 000 tonnes de produits frais et transformés à l’export

•	7 000 tonnes de fruits et légumes produits en Protection 

Biologique Intégrée (démarche 0 pesticide)

•	2 500 tonnes produites en Agriculture Biologique

•	80 nouvelles installations de Jeunes Agriculteurs 

en Agriculture Biologique, en production biologique 

intégrée (PBI) et en production d’ananas

L’ARIFEL

L’Association Réunionnaise Interprofession-

nelle des Fruits et Légumes (ARIFEL) a été 

créée en 2012 pour relever les défis quantita-

tifs et qualitatifs majeurs que doit désormais 

prendre en compte l’offre de fruits et légumes 

locaux frais ou transformés : 

•	répondre aux besoins des consommateurs 

en matière de traçabilité, innocuité, 

diversité, et innovation,

•	réduire le plus possible l’impact 

environnemental de la production,

•	prendre en compte la nécessité 

d’assurer des conditions économiques 

favorables pour le consommateur.

LE PLAN STRATÉGIQUE DE L’ARIFEL

Développer la qualité de l’offre 
source de valeur et la singularité 
de nos productions

Participer à l’éducation 
alimentaire en matière de 
consommation de fruits et 
légumes

Disposer d’outils structurels
et conjoncturels permettant
des stratégies économiques

Import substitution

Structurer, développer et 
sécuriser l’exportation de 

produits premium

•	1 500 tonnes de fruits et légumes frais et transformés 

écoulés dans la restauration collective

•	la reconquête de 30% des volumes de 

pomme de terre importés (900 tonnes)

•	la création de 2 500 emplois directs et indirects dans la filière.
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Un modèle
interprofessionnel
unique en France
Depuis 1975, l’élevage réunionnais est doté 

d’un modèle coopératif et interprofession-

nel réunionnais unique en France, associant 

producteurs, provendiers, transformateurs, 

importateurs et distributeurs, collectivités et 

pouvoirs publics. Il représente plus de 90% 

des productions locales concernées : porc, 

bœuf et lait, regroupées au sein de l’Asso-

ciation Réunionnaise Interprofessionnelle du 

Bétail, de la Viande et du lait (ARIBEV), volaille 

et lapin regroupées au sein de l’Association 

Réunionnaise Interprofessionnelle de la Volaille 

et du lapin (ARIV). Ces organismes interprofes-

sionnels, véritables instances de discussion, 

permettent le développement d’une production 

structurée en adéquation avec le marché.

Par ailleurs, les interprofessions reversent les 

soutiens européens (POSEI) destinés aux fi-

lières, et redistribuent les fonds propres consti-

tués par les cotisations de l’ensemble des fa-

milles professionnelles.

Enfin, ce modèle plébiscité par les instances 

françaises et européennes, repose sur un mo-

dèle de développement « socio-économique » 

ayant pour objet de faciliter et de développer 

l’activité économique de ses membres depuis 

la production jusqu’à la commercialisation. Il 

est fondé sur l’installation de petites exploita-

tions familiales situées dans les Hauts de l’île, 

la garantie d’un prix de reprise stable au pro-

ducteur tout au long de l’année, et la volonté 

constante de développer des productions qui 

répondent aux attentes des consommateurs, 

entre autres.

Des objectifs, des résultats
Privilégier les petites structures familiales et l’emploi
800 éleveurs en production dans les filières animales en 2018

Un éleveur génère 7 emplois directs et indirects 

2 300 emplois directs recensés en 2018

Développer une production de qualité
Progression de la production 2009-2018 : +4,6%
Part des produits correspondant au cahier des charges 

qualité Cœur Pays : 51% en 2009, 76% en 2018

Soutenir les revenus des producteurs, 
de manière stable et équitable
Revenu interprofessionnel en hausse 

de 3,3% entre 2009 et 2018

2018-2025 : le programme

DEFI Responsable
Les interprofessions de l’élevage mettent en œuvre depuis 2018 

le programme DEFI responsable, décliné en contrats de filière 

jusqu’en 2025. Il vise à généraliser les pratiques agro-écolo-

giques dans les exploitations, à améliorer le rapport qualité-prix 

des produits interprofessionnels, à trouver de nouveaux débou-

chés dans la restauration collective et les cafés-hôtels-restau-

rants et à créer un label « viande péï », affichant l’engagement 

responsable de toutes les filières interprofessionnelles.

Faire baisser les prix de consommation
Nombre de minutes de SMIC pour payer 1 kg 

de viande (évolution 2009/2018) :

Volaille locale : -11,9%
Porc local : -7,8%
Bœuf local : -6,1%
Yaourt pack aux fruits : -9,3%

Augmenter l’autonomie alimentaire
5,3 points de parts de marchés gagnées 

sur les importations entre 2009 et 2018

Développer les Hauts avec une agriculture écoresponsable
Près de 140 éleveurs installés depuis 2010 (programme DEFI)

Depuis 2019, 10% du revenu de référence des 

producteurs conditionnés par l’atteinte de critères 

agro-écologiques (programme DEFI Responsable)

MONOGRAPHIES DES FILIÈRES  |  5150  |  MONOGRAPHIES DES FILIÈRES



Données et chiffres-clés de l’élevage
Chiffres 2018 Porc Bœuf Lait Volaille Lapin

Nombre d’éleveurs
(nombre d’exploitations)

169
(147)

356
(330)

83
(68)

176
(152)

22
(22)

Nombre d’emplois directs 581 395 642 663 25

Volume produit
teq = tonnes équivalent carcasses
(production locale totale)

9 609
(11 300)

1 510
(1600)

1 818
5 kL

13 571
(16 000)

181
(190)

Part de la production maîtrisée 85% 94% 100% 85% 96%

Parts de marché par rapport aux importations 47% 25% 37% 36% 58%

Plan d’action
AGRO-ÉCOLOGIQUE

Plan d’action
COMPÉTITIVITÉ RESPONSABLE

Plan d’action
NOUVEAUX DÉBOUCHÉS

Plan de 
communication renforcée

MAÎTRISE RESPONSABLE DES IMPORTATIONS

Diversification 
des débouchés 
& consolidation 

des ventes

Consolidation 
des volumes

Consolidation 
des exploitations 

et des outils 
industriels

Porc : le marché frais couvert à 100%

•	Filière organisée au sein de l’interprofession 

ARIBEV depuis 1975.

•	Exploitations de taille familiale : la ferme de référence 

compte 32 truies et vend 18 porcs/an/truie.

•	2/3 des élevages dans les Hauts de l’île.

•	100% de couverture du marché frais par la production locale 

totale (49% du marché total), hors produits transformés.

Viande bovine : 94% de la production 
issue de la filière organisée

•	 Filière organisée au sein de l’interprofession 

ARIBEV depuis 1977.

•	Exploitations de taille familiale : la ferme de référence compte 

31 vaches allaitantes (pour les éleveurs naisseurs) et 36 

bovins engraissés/an (pour les éleveurs engraisseurs).

•	Tous les élevages naisseurs et naisseurs-

engraisseurs sont dans les Hauts de l’île.

•	330 exploitations adhérentes à la SICA REVIA et 900 

éleveurs indépendants (6% de la production).

•	48% de couverture du marché frais (24% du marché total).

Lait : maillon essentiel du Plan 
d’aménagement des Hauts

•	 Filière organisée au sein de l’interprofession 

ARIBEV depuis 1982. 

•	Exploitations de taille familiale : ¾ des élevages 

comptent moins de 50 vaches laitières. 

•	100% des élevages situés dans les Hauts de l’île.

•	100% d’écoulement sur deux transformateurs : 

Cilam (Yoplait) et Sorelait (Danone).

•	96% de couverture du marché frais (40% du marché total).

Volaille : première viande 
consommée à La Réunion

•	Filière organisée au sein de l’interprofession ARIV depuis 1994.

•	Exploitations de taille familiale : la ferme de référence 

est construite sur un bâtiment d’élevage de 600 m².

•	80% des élevages dans les Hauts de l’île.

•	95% de couverture du marché frais (43% du marché total).

Lapin : 58% de parts de marché

•	Filière organisée au sein de l’interprofession ARIV depuis 2009.

•	Exploitation de taille familiale. La ferme de référence 

est construite sur un modèle de 176 cages-mères.

•	100% de couverture du marché frais (55% du marché total).

Ovins et caprins : 9 000 têtes

•	La production réunionnaise est principalement caprine, avec 

une consommation majoritairement familiale et cultuelle.

•	Elevage pratiqué par des petits producteurs (1 100 recensés 

en 2010, pour environ 9 000 têtes), et une structure coopérative 

qui organise la production et la mise en marche d’une 

centaine d’éleveurs depuis 2012 (hors interprofessionnel).

Œufs : 100% de la consommation 
locale couverte

•	Une vingtaine d’éleveurs, regroupés en syndicat de 

producteurs, une coopérative : 98% de la production 

est en filière organisée, pas d’interprofession.

•	Environ 400 000 poules pondeuses, avec une 

évolution forte de la taille des cages de pondeuses 

(de 450cm2 à 750cm2 entre 2001 et 2012).

•	125 millions d’œufs produits en 2018, 100% de couverture 

du marché frais, pour une production en valeur de 21,4M€.

•	Exportations vers Mayotte.
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Des filières tournées 
vers le marché local
La pêche réunionnaise s’est progressivement structurée en 

filières pour mieux répondre aux besoins du marché réunionnais 

et mieux valoriser sa production.

Le secteur se répartit en quatre grandes catégories :

•	la pêche artisanale et palangrière côtière (la « petite pêche »)

•	la pêche palangrière hauturière

•	l’aquaculture, y compris la production de spiruline

•	la pêche industrielle dans les TAAF (Terres 

australes et antarctiques françaises).

Les trois premières catégories ont intégré La Production Locale 

Réunie. Elles constituent la pêche réunionnaise structurée en in-

terprofession, celles dont les actifs sont détenus sur le territoire, 

dont les produits sont majoritairement destinés aux consomma-

teurs réunionnais et dont toute la valeur ajoutée est profitable à 

La Réunion.

La pêche industrielle dans les TAAF concerne essentiellement 

les marchés à l’exportation de la légine et de la langouste, et ne 

touche que très peu le marché local. Débarquées à La Réunion, 

les captures sont réexpédiées à l’étranger. Cette pêcherie gé-

nère un chiffre d’affaires de 129 M€ (en 2017), pour 350 salariés, 

dont 230 vivant à La Réunion.

L’ARIPA

En 2010 la pêche réunionnaise, alors en crise profonde et en 

danger de disparition, s’est structurée en interprofession : 

l’Association Réunionnaise Interprofessionnelle de la Pêche et 

de l’Aquaculture. L’ARIPA représente en 2018 plus de 90% des 

débarques en frais à La Réunion, soit 3 500 tonnes de captures 

(poids vif) pour un chiffre d’affaires de 22 M€. 

Elle œuvre à la juste rémunération des producteurs et à l’écoule-

ment garanti de leur production sur le marché local. Elle contri-

bue à la valorisation des produits de la pêche et de l’aquaculture 

de La Réunion pour leur différenciation vis à vis de ceux issus de 

l’importation. Si elles restent limitées à l’échelle de l’ensemble 

des produits de la mer, les parts de marché local de la produc-

tion réunionnaise deviennent d’année en année plus significa-

tives sur le segment du frais (2400 tonnes de poissons réunion-

nais sur les 3300 tonnes de poissons frais consommées chaque 

année sur l’île). Cette progression est soutenue par la croissance 

démographique ainsi que par les actions de valorisation et de 

communication tous publics mises en œuvre par l’ARIPA.

0 10 20 30 40 50

La Réunion

CONSOMMATION DE PRODUITS DE LA MER

Métropole

Antilles

20 KG/HAB/AN

25 KG/HAB/AN

41 KG/HAB/AN
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PÊCHE ARTISANALE ET 
PALANGRIÈRE �CÔTIÈRE 

(NAVIRES DE MOINS DE 12M)

Exploitation : 

0 à 20 Nq des côtes 

Marée de 24 heures maximum

 

175 navires

290 marins

1080 tonnes / an 

(en poids vif)

 

Espèces démersales et 

pélagiques pêchées sur DCP 

et à la palangre horizontale

 

Écoulement : 

100% sur le marché local

PÊCHE PALANGRIÈRE 
HAUTURIÈRE

(NAVIRES DE 12 À 24M)

Exploitation :

ZEE Réunion ou des pays 

voisins sous licences UE

Marée de 7 à 12 jours

 

19 navires

191 marins

2200 tonnes / an

(en poids vif) 

 

Espèces pélagiques pêchées 

à la palangre horizontale

 

Écoulement : 

45% à l’exportation

55% sur le marché local

AQUACULTURE, 
Y COMPRIS LA PRODUCTION 

DE SPIRULINE

4 fermes en activité principale 

5 fermes en diversification

3 fermes de spiruline

20 emplois

 

Tilapia : 50 tonnes/an

Truite arc-en-ciel : 30 tonnes/an

Spiruline : 4 tonnes/an

(en poids vif)

Écoulement : 

100% sur le marché local

TRANSFORMATION

Panorama de la pêche et de l’aquaculture réunionnaises

COMMERCIALISATION

6 GIE de vente et 10 poissonneries avec vente directe au détail et en café-hôtel-restaurant (CHR), 

8 grossistes et semi-grossistes en CHR et en GMS

1ère transformation industrielle : 3 entreprises,  

dont 2 avec une activité de 2ème transformation industrielle

1ère transformation artisanale : 10 entreprises, 

dont 4 avec une activité de 2ème transformation artisanale

Une filière à haute intensité 
de main d’œuvre

Le nombre moyen d’emplois directs générés par les activités 

maritimes dans l’économie réunionnaise est de 5,5 emplois pour 

1 M€ de chiffre d’affaires*. La filière structurée ARIPA compte 278 

emplois directs référencés, pour un chiffre d’affaires de 22 M€.

Le ratio est donc de 12,6 emplois directs par million d’euros 

de chiffre d’affaires, plus de deux fois supérieur à la moyenne 

constatée à La Réunion. 

*Source : étude Technopolis pour le Département de La Réunion, 2017

Des activités en forte progression

La qualité extra-fraîche de ses captures est l’atout majeur de la 

pêche réunionnaise, qui utilise des méthodes de prise sélectives 

(ligne ou palangre avec hameçons) assurant une exploitation 

durable de la ressource halieutique environnante.

Grâce aux efforts de structuration entrepris depuis 2010 :

•	les volumes de production commercialisés sur le 

marché local se sont accrus de 50% pour atteindre 

22 M€ de chiffre d’affaires consolidé en 2018 ;

•	le nombre de marins français embarqués a augmenté de 50% ; 

•	les revenus des pêcheurs ont augmenté de plus de 40% ; 

•	chaque année se créent au moins deux nouvelles 

structures de vente du poisson local.
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Le plan stratégique de l’ARIPA 

L’ARIPA a validé en 2018 un plan stratégique, avec pour princi-

paux objectifs :

•	le renouvellement des navires de pêche, tous 

segments et toutes pêcheries confondues ;

•	la création d’une marque collective ou l’utilisation 

de signes de qualité pour différencier la production 

locale des produits issus de l’importation ;

•	le développement d’une seconde transformation, pour 

apporter davantage de valeur aux produits locaux et 

offrir une gamme « prêt à consommer » dans l’ensemble 

des points de vente du littoral réunionnais ;

•	l’élargissement des débouchés de la pêche réunionnaise, 

notamment à destination de la restauration collective ;

•	la création d’un outil d’ingénierie financière pour accompagner 

les entreprises de la pêche et de l’aquaculture dans les 

investissements nécessaires à leur développement.

Un potentiel aquacole à exploiter 

La production aquacole réunionnaise dispose d’atouts et d’ac-

compagnement pour réenclencher son développement. 

Ses opérateurs se sont engagés sur la voie de la structuration et 

de la valorisation de leurs produits.

Des activités de diversification aquacole voient également le 

jour sur les exploitations (aquaponie, pêche récréative, poissons 

d’ornement).

146 tonnes de capacité nominale

	 de production de poissons d’élevage

100 ha de bassins de poissons d’élevage

	 (tilapias et truites essentiellement)

2,5 ha de surfaces exploitées pour la spiruline

La Truite arc-en-ciel d’Hell-Bourg dispose 

depuis 2019 de la mention d’origine Produits 

Pays Réunion. Une démarche analogue est en 

cours pour l’espèce Tilapia.

La majeure partie des données présentées dans ce document proviennent des sources suivantes : 

CEROM, CGSS, DAAF, IEDOM, INSEE, ODEADOM, URSAAF ou, pour les filières, 

ont été collectées par des instituts d’études ou sont issues de sources internes.

Retrouvez la version numérique de ce livre sur :

www.production-locale.re

Pour plus d’informations, contactez-nous sur :

productionlocalereunie@gmail.com
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I L E  D E  L A  R É U N I O N

LA PRODUCTION LOCALE RÉUNIE


